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• Le Parlement catalan a adopté la loi de séparation avec
l'Espagne.
• La justice espagnole accuse Carles Puigdemont de
"désobéissance grave".
• Madrid fait pression sur les fonctionnaires catalans, pour
qu'ils ne collaborent pas à l'organisation du référendum.
L'incertitude totale plane sur Barcelone

Paco Audije
Correspondant à Madrid

d'uue cautiou, que le pt'ocUl'eul' n'a pas voulu quanti-
lier.

A près un nouveau débat épuisant, qui s'est tel'-
miné vendredi à l'aube, les députés catalans
ont approuvé une aulTe loi qu'ils estiment ètre
leur Magna Carta : la Loi de la transition juridi-
que vers l'indépendance. C'est la loi indépen-

dantiste considérée comme étant la plus importante
pal1ui celles dénommées "de déconneetion avec l'E~pa-
gnc".
Comme lors des jours précédents, les S4 députés du

front "['onstitutionnaliste" ont quitté l'hémicycle avant
le vote puisque la décision du Tribunal constitutionnel
('If:) espagnol déclal'Ulltla nullité d•.
ce vote était déjà armoncée. Les 7 1
votes du bloc pro-indépendance
étaient garantis. Il n'y a pas eu d'abs-
tention, mais les dix députés de Ca-
lalunya Si que es Pol (CSQP,pl'Oehes
de Podemos) sont cette lois restés
dans la chambre.
Le Premier ministre espagnol, Mariano Rajoy, a déjà

nhlenu l'aval du Cnnseil constitutionnel d'Espagne
pour faire appel alLXlIibunaux contre les autorités ca-
talanes. Le TC a suspendu l'application des lois con-
troversées. Et vendredi après-midi, le Procureur du
Roi a porté plainte contre le président catalan, Caries
Puigdemont, et mnt.rc tous ses ministres. ris sont tnus
accusés des délits de "désobéissance grave", prévarica-
tion et malversation de funds publics. Ce dernier délit
peut entrainer des peines de prison. En pIÎllcipe, le
Tribunal supétieUI' de Catalogne pomrait les inculper.
Il pourrait hypothétiquement réclamer le dépôt

les hauts fonctionnaires mis en garde par Madrid
Environ un millier de hauts fonctionnaires de Catalo-

gne ont été avertis par le gouvernement rie I{ajoy ries
risques qu'ils eneOl11'entà apporter un soutien logisti-
que à l'organisation du référendum. A part les bOl11'g-
mestres, les setTétaires municipaux des 948 communes
catalanes, les chefs des Mossos (police catalane) et les di-
r(~cteurs des média.s puhlics ont éH; prévenus (lire ci-
dessous). Ceux-ci doivent s'abstenir de publier toute
publicité ou des ntmonces pro-référendum. SUl' la Ca-
dena Sel' (radio espagnole la plus écoutée), un porte-pa-

l'Ole du syndicat de la l'nlice cata-
lane s'exprimait sur la possibilité de
recevoir des ordres contradietoires :
"sije reçois des ordres d'un juge,j'obéi-
ra; en premie/' lieu à ce lIlagistl'a/,
bien sur".
Le TC s'est partÏeulièrement oc-

cupé d'alerter 62 directeurs des en-
t.ités officielles de Catalogne, mais au total la haute cour
a envoyé pas moins de 1040 notes d'avertissement,
adressées à différents lonctiOtUlaires de justice, de la po-
lice et des administrations publiques. Les personnes
concernées sont menacées de sanctions administ1".lti-
ves, mais aussi de peines de prison et mêm e de voir leur
patrimoine personnel ponctionné, si les hudget.s offi-
ciels sont déviés à des lins non légales.
Pour se protéger de l'épée de Damoclès judiciaire, les

groupes pro-indépendance ont déjà lancé une campa-
gne de nùcro-crédit pour recueillir des fonds, de ma-
tùère préventive. Sur le site de la Generalitat, 16000

Les indépendantistes
ont lancé une

collecte de fonds, de
manière préventive.

pet,.;onnes se sont inscrites comme volontaires pOUl'
aider au bon déroulement du réfërendum. t,lttdis que
des petites imprimeries ont été montrées dans la TV3
(télévision publique catalane). Ces petites entreprises se
tiennent prêtes à imprimer des bulletins de vote et à
remplacer ainsi celles qui pourraient être saisies dans
des opérations de police déjà en marche. La Garde civile
sl11'veilleau moins trois grandes entreprises suspectées
de s'être engagées à imprimer les bulletins.
Il faut rappeler que pour ce faire, ces entreprises doi-

vent avoir préalahlemenl répondu à un appel d'offrc~s
public ... que ne peuvent lancer les autorités indépen-
dantistes, le référendum ayant été déclaré illégal. Les
journaux télévisés ont montré des images de gardes ci-
vils fouillant le, vnÎlUI'e' d'c.tll'lnyé, de t'CSlI'Oi, gran-
des imprimeries à la fin de leur journée de travail.

Que se passera·t·Hle 11 septembre?
L'une desgmndes questions qui mntinuent de se poser

concerne ce qui .'a se passer iIBarcelone. La bourgmestre
Ada Colau (proche de podemos) avait promis de collabo-
rer avec la Generalital. mais elle avait aussi prévenu
qu'elle ne mettrait "pilS ell dilnHer ni les fonctionnaires
municipaux, ni le.~institutiolls" de la capitale catalane. M""
Colau a demandé l'avis de son service juridique. lordi
Cases, secrétaire de la ville de Barcelone, semble t'tre op-
posé à la l'ession de locaux municipaux à la Generalitat
Mais la question la plus gravl', le grand doute, est:

mmml'nl va SI'dérouler la grandI' manifestation prévue
lundi prochain, tete nationale catalane ? Le ministre
porte-parole du gouvernement Rajoy a déclaré avoir
confiance en les Catalans, mais il a souligné que "legou-
vernemen/ l'si pl'éoccupè" par la pel~pcdi\'e de possibles
débordements.

Les maires catalans sont pris entre le marteau et l'enclume
Le succès du référendum se jouera

sur l'ensemble du territoire de la
Catalogne. Les ')48 bourgmestres

catalans sont pris entre deux feux. lis
ont reçu jeudi une lettre de Caries
l'uigdemont, le président de la Gene-
ralitat (gouvernement catalan) les ex-
hortanl iI "mettre il la disposition de la
Gencmlitat les locaux qui som habitul'i-
lement utilisés dans votre commune
comme bureaux de vote", S'appuyant
sur la Loidu référendum approuvée à
Barcelone, Carles Puigdemont a exigé
une réponse dans les 48 heures: c'est-
à-dire samedi au plus tard.
Quelques heu l'es plus tard. le gou-

vernement espagnol a ,'épondu avec
l'envoi d'une autre lettre - cetle fois
adressée aux secrétaires municipaux
- en les avertissant sur leur éventuelle
collaboration dans un référendum
déclaré illégal par le Tribunal consti-
t.utionneL

Vendredi. environ GO % des hourg-
mestres mncernés avaient déjà ré-
pondu "présent": les autres ont pré-
féré s'en tenir au silence, ou aceuser
une fin de n011-recevoir. l'ourtant, 83
pour cent des localités catalanes sont
inscrites de l'Association de commu-
nes pour l'indépendance (AMI). Cela
donne aux indépendantistes de l'es-
poir d'augmenter le nombre d'enga-
~es.

Bourgmestres rêfractaires
en élément, cependant, est à leur

désavantage: les bourgmestres qui re-
fusent de participer à l'organisation
du d'fél'endum apl'artÎl7nnent iI la Ca-
talogne la plus densément peuplée. El
deux parmi les quatre capitales de
province, Lerida et Tarragone. ont des
bourgmestres du Parti des soeialistes
catalans (l'sC) qui refuse11t d'obtem-
pérer. C'est aussi le cas de L'Hospitalet

de L10hregat (260 oon hahitant.s), qui
est la deuxième ville la plus peuplée.
Le camp indépendantiste a promis de
déplaccr les uI'tles - s'il le faut - dans
ces lieux-LiI pOUl' 'lUgmenter la parti-
cipation.

Analyses divergentes

Angel Ros, bour~mestre (l'SC) de Le-
rida (140000 habitants) a répondu à
nos questions par téléphone: "Nous
serons dans la I~Halité fie la Constitu-
tion et du Statut d'autonomie d/~Catalo-
gne qui n'ont pa&'été respectés hierlians
les décisions prises pal' le parlement ra-
ta/an", affirme Angel Ros. "Malheur ••u-
.'î{'ment~ nln.4S n'avons pa,,,; drHHlé le
ml'il/l'ur exempl •• du bon parlementa-
dmlC que nous allions p/'éserllé en Ca
ta/ogne."
Sans succès. nous avons essayé de

poscr (pal' téléphone) les mêmes
questions à Marta Madren3s (natio-

naliste), hourgmestre de Gerone
(98000 habitants). Cette dernière a
cependant clairement exprimé sa po-
sition pal' écrit: "J'ai sign~ Ilier un dé-
l'l'el .1'Oulenanlle l'é[érenduttl. Et malgré
les menaces reçues, le" d/oyens de la ClI-
talogne doivent être [allies dans lem'
dé/i>nsedu lil'Oit de vote. Empêclla l'ex-
pression d'un peuple est une agression
aux droits fondamental/x. Ht notre Par-
lement nou.\ a offel't le cadre I~HalpOUl'
pouvoir décider le futul' de notre pays·.
Quc va-t-il va sc passer après 1('

l" Oltobre! Ros répond : "II lioit y
alloir aussi une autre po,l'sibilité que le
droit et le cad/'e légal. Nous n'allons pas
eu une m'aie /'''pome politiqul·/anlli,' la
pc/ri fie Bal't'l'Iune comme de Mafirid.
J'espère, donc, qu'apl-è.\ le l'" 01'1'0/)/'1' le
gouvernement espagnol apportera des
propositiolls nouvelles pour réussi,. l'in-
SCI'/iotlde ln Cala/agnI' en Hspagne".

P.A .• à Mad,.id
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